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INTRODUCTION
De nombreux rapports, articles de presse, divers ouvrages portent déjà sur les événements qui ont rythmé l’évolution d’une entreprise fondée en 1879. Risque-t-elle de disparaitre à l’issue de processus quelque peu obscurs pour l’opinion publique ? Le présent texte choisit de développer une analyse qui replace les difficultés actuelles d’Alstom par rapport aux transformations des capitalismes contemporains et il adopte le point de vue du mouvement syndical pour en tirer des leçons en matière de citoyenneté économique. C’est aussi un hommage aux travaux d’Hugues Bertrand qui avait travaillé sur la situation  et le devenir d’Alstom. 
I. CHRONIQUE D’UNE CRISE 

Présentation rapide de la chronologie du rachat d'Alstom par General Electric, et de quelques questions qu’elle soulève.

1) General Electric.

Au  moment où s’opère le rachat, 2013 – 2015, le point de vue généralisé en France (presse, syndicats…) est très favorable à GE, belle entreprise, solide, grand savoir-faire industriel, tandis qu’Alstom est décrite comme une entreprise fragile. La presse américaine donne une version très différente de GE. Dans les années 80 – 90, les activités du groupe ont dérivé vers le secteur financier, multiples achats à crédit de sociétés, de ventes à la découpe. Le groupe est très lourdement endetté. La banque filiale du groupe, GE Capital, spécule en Bourse, et s’engage dans des activités douteuses ou frauduleuses. Vers l’an 2000, GE Capital est impliquée dans deux procès, l’un au Canada pour blanchiment d’argent du crime, l’autre aux Etats Unis pour entente illicite entre banques dans des opérations de prêt aux municipalités américaines. Les profits bancaires représentent 60% des profits du groupe. GE est aussi l’entreprise championne n°1 de l’évasion fiscale aux Etats Unis. Grâce à de multiples opérations de haute voltige, le cours de l’action en bourse reste, dans les premières années du siècle, très élevé, tant que dure l’euphorie boursière. La situation change avec la crise de 2008. L’Etat américain renfloue alors GE à hauteur de 136 milliards de dollars (chiffre trouvé dans la presse américaine), et GE finira par vendre son activité bancaire en 2015.

Depuis 2001, Jeffrey Immelt est le patron de GE, et bénéficie, comme son entreprise, d’une réputation très favorable en France, beaucoup plus contrastée aux Etats Unis. Très laudative au début (couverture de Fortune), en 2012 Forbes le classe comme le 4° plus mauvais grand patron américain. Immelt cherche peut-être à réindustrialiser le groupe, comme le dit la presse française, mais de 2008 à 2014, il ferme 38 usines du groupe.

Et aujourd’hui, la situation de l’entreprise est toujours problématique. En aout 2019, l’action GE a perdu 12%. GE dénonce un « coup en Bourse. En tout état de cause, ce n’est pas un signe de bonne santé.

La première question qui se pose est : comment est-il possible que ce soient cet homme et cette entreprise que la presse, les hommes politiques, les hauts fonctionnaires français, présentent comme des modèles de réussite industrielle, et comme des garants de l’emploi en France ? Les syndicats emboitent le pas. Mais, quelle est, à ce niveau, leur autonomie d’information et de réflexion ?
2) L’opération de rachat.

 Du côté de GE, elle commence en 2006, par la nomination de Clara Gaymard n° 2 de GE Europe. Pas pour ses capacités industrielles, mais pour son carnet d’adresses en France. Elle quittera GE au lendemain du rachat.

Le pivot de la stratégie de rachat, c’est l’appui sur les services de renseignement américains. En 1996, Clinton dit : « Les services de renseignement américains servent  la stratégie d’expansion économique du pays et collaborent avec les entreprises. » Et son chef de la CIA : « Les Etats Unis ont clandestinement amassé des renseignements contre les firmes européennes, et je crois que c’est tout à fait justifié. » Tout est dit, affiché, les Français restent sourds et aveugles. Et le sont toujours.

Deuxième point d’appui stratégique : la justice. Alstom est la cinquième entreprise que GE rachète, depuis 2001, après avoir obtenu leur condamnation pour corruption par la justice américaine. Grace à l’espionnage (GE a eu accès à la correspondance interne d’Alstom), GE a choisi la cible idéale, dès avant 2010. Le contrat Taharan, un petit contrat (118 millions de dollars) passé par Alstom en 2003, en Indonésie. GE a des allusions directes aux commissions versées dans la correspondance interne d’Alstom, et des témoins à charge : des intermédiaires mécontents, un associé, le japonais Marubeni qui enfonce Alstom. Le dossier à charge est bouclé, et le règlement des commissions en dollars rend la justice américaine compétente au nom de l’extraterritorialité de la loi américaine. Loi toujours acceptée et respectée par les Européens.

La justice américaine, alertée, met la pression. Un ancien cadre de la filiale d’Alstom aux Etats Unis est arrêté, emprisonné, en 2011, et accepte de témoigner à charge contre Alstom en 2012. L’arrestation de Pierucci (deux ans et demi de prison), responsable mondial de la division « chaudières », en 2013 est dans la même ligne faire peur, faire pression sur les cadres d’Alstom. Désormais l’objectif clair est de maintenir la pression et la peur chez cadres très supérieurs d’Alstom. Kron est dans le viseur du FBI qui cherche à obtenir sa mise en cause directe par ses collaborateurs. Sous la pression, il va craquer et pour obtenir le consensus des actionnaires à la vente, il annonce en conférence de presse (janvier 2014) une situation catastrophique de la trésorerie, qui entraine la chute de l’action Alstom, et rend l’offre de rachat de GE beaucoup plus attractive. Les deux PDG se rencontrent le 9 février 2014, et Kron acte son acceptation du rachat par GE.  Mais à l’heure du bilan officiel, il apparaitra que la crise de trésorerie n’a jamais existé. La justice française, elle, ne bouge pas. Alors que la 
SEC aurait pu se saisir du dossier. D’ailleurs aujourd’hui le parquet financier s’est saisi du dossier.

Troisième élément de la stratégie GE : l’infiltration. GE a depuis longtemps un siège au conseil d’administration d’Alstom, un responsable du service juridique acquis à sa cause, d’autres cadres très sensibles aux possibilités d’intégrer GE après le rachat. Le cabinet d’avocats en charge de gérer les affaires américaines d’Alstom est dirigé par le frère d’Immelt, le patron de GE. Sans parler des liens créés à Belfort même entre les travailleurs de l’usine GE et les travailleurs de l’usine voisine d’Alstom.

Dans l’affaire Alstom, l’incroyable distorsion entre « le champ du réel » et le « champ du débat démocratique » est saisissante. Aucun des éléments décisifs qui sont à l’œuvre n’est discuté par les « acteurs syndicaux », ni par les politiques, ni par les journalistes, et quand la discussion s’ouvre en avril 2014, tout est déjà réglé, la cession est faite, il n’y a plus qu’à trouver des formes pour l’officialiser (les mille emplois par exemple). La guerre économique est une guerre, avec les « secrets défense » qu’elle implique. Les acteurs syndicaux ont-ils conscience d’être « hors champ » ?

Comment expliquer l'attitude complaisante du gouvernement ? Mais aussi  l’attitude des syndicats qui s'est traduite par un vote majoritaire des représentants des salariés au Comité d'Entreprise Européen ?

L'attitude complaisante et coupable du gouvernement, en particulier celle de Hollande et de Macron

Le gouvernement et le parti socialiste, sans doute minés par des divergences internes, et une absence de pensée stratégique, sont absents. Aucun débat public sur la stratégie économique, pour une entreprise centrale pour l’indépendance du pays, aucun débat ni prise de position dans les instances politiques. Résultat : Libre cours est laissé aux réseaux d’influence. A l’Élysée, autour de Macron, alors secrétaire général adjoint chargé des questions économiques, la tendance est au soutien du rachat par GE et Macron couvre Kron lorsqu’il sera accusé d’avoir cédé aux pressions de la justice américaine. Affinités avec les très puissantes banques qui encadrent le rachat (dont Bank of America et Rothschild) ? Un très proche, un ami de Hollande, Roussely, ex grand patron très influent et soutien de GE, passe fréquemment à l’Elysée. Et Montebourg, ministre du Redressement productif attaché à la notion de l’indépendance nationale, est tenu soigneusement à l’écart de tous ces réseaux. Il a commandé à l’automne 2013 un rapport sur Alstom qu’il aura en février 2014, sans suite apparente, il demande régulièrement à Kron s’il a des discussions en cours pour des opérations de rachat, et Kron lui jure que non. Et quand il reçoit le 24 avril 2014 une dépêche de l’agence de presse américaine Bloomberg annonçant que l’accord entre les deux entreprises est bouclé, il croit d’abord à une plaisanterie. La colère homérique qu’il pique ce jour là n’aura pour effet que de retarder de quelques jours les votes définitifs. 

Il est clair que pour le Président, le premier Ministre, et le secrétaire général adjoint de l’Elysée, il n’y a pas lieu de défendre spécifiquement les entreprises stratégiques françaises. « Nous ne sommes pas  dans une économie dirigée, nous ne sommes pas le Vénézuela », Proclame Macron, de même Hollande soutient le refus d’utiliser le « décret Montebourg » déclarant que l’accord est  « un progrès pour la France ».  

Et, à partir du 24 avril, on ne discute plus que de l’habillage, pour « faire passer » le rachat par GE auprès des salariés de l’entreprise et de la population.

Le vote d’approbation des représentants des salariés au Comité d'Entreprise Européen (en 2014) parait étonnant à tout observateur extérieur.

Ce vote est extrêmement tardif. 

Fin juin 2014, le conseil d’administration d’Alstom entérine le choix de la vente de la partie énergie à GE et  s’engage alors la procédure de consultation du CEE, lancée le 16 juillet 2014 qui s’achèvera par un vote.  A l’issue de cette procédure de consultation,  le Comité d'Entreprise Européen va donner un avis favorable à l'opération de rachat de la branche énergie d’Alstom par Général Electric … Comment cette "Institution Représentative du Personnel" a-t-elle pu être séduite ou aveuglée par cette perspective ? 

Le rôle ambigu du  CEE d’Alstom 

Il est important d’avoir bien présent à l’esprit, la configuration du CEE d’Alstom (et accessoirement de celui de GE-France/Europe) au moment où l’opération de vente se profile et se confirme.  En 2014, Alstom a des établissements industriels dans plus de 20 pays en Europe. Le comité d’entreprise européen  est donc composé de délégués de ces différentes implantations du groupe, dans des proportions établies en fonction des règles en vigueur au niveau européen. Les syndicalistes français, essentiellement CGT et CFDT, y sont les plus nombreux mais n’ont pas, à eux seuls, la majorité. Les autres délégués sont les Italiens, les Allemands, les Espagnols, les Anglais, suivis par les Polonais, les Slovènes, Belges, Roumains, etc. Les procédures de désignation de ces délégués au CEE sont propres à chacun de ces pays. Certains sont des élus de leur propre établissement, d’autres sont désignés par leur fédération. Ce qui signifie que selon qu’ils émanent d’un site industriel ou d’une fédération, ils peuvent avoir une  appréhension, une compréhension, de la stratégie du groupe dans son ensemble et pour le cas de la vente d’Alstom-énergie très différente selon l’établissement auquel ils appartiennent dans leur pays respectifs. En principe tous sont rattachés à une fédération nationale, ou, dans le cas des Britanniques, à un syndicat particulier. 

Au moment de l’affaire, le secrétaire du CEE est un Allemand, de l’IGMetall. Les Allemands ne sont pas majoritaires au CEE. Jusqu’à une certaine période, le secrétaire du CEE, était un Français et il n’est pas indifférent de constater que, par le jeu des votes des autres membres non français du CEE, c’est un Allemand, membre du CE Alstom-Deutschland, qui se trouve être en responsabilité, c’est à dire le secrétaire du CEE européen d’Alstom, au moment où la restructuration se profile. 

Le CEE d’Alstom étant de droit français, c’est l’employeur qui le préside (alors qu’en Allemagne, le CEE est présidé par un délégué salarié élu qui dialogue directement avec le patron). Le droit français, permet le recours à l’expert (quoique ce droit eût été bien raboté par les dernières réformes Macron). Un droit, pourtant envié par de nombreux autres syndicats européens. 

La procédure de consultation du CEE

Deux cabinets d’experts sont désignés pour étudier, analyser, décortiquer l’offre de rachat et éclairer les IRP dans leur choix : Secafi, sollicité par les Français, et INFO-Institut, cabinet allemand, sollicité par le secrétaire du CEE.

L’évaluation, l’analyse de l’offre de rachat par le CEE nécessitait, d’une part, qu’il dispose d’informations précises et adéquates et, d’autre part, qu’il ait  des interlocuteurs patronaux en position de peser sur les décisions, en tout cas disposant d’un mandat de négociation. Ce qui n’a pas été le cas. 

Bien que des rumeurs et des  informations alarmantes aient commencé à circuler les années précédentes, l’information dont dispose le CEE est insuffisante.  L’expert ne semble pas avoir attiré l’attention des IRP sur ce qui se tramait ni, semble-t-il, sur le truquage des chiffres opéré par Kron pour justifier la nécessité de la vente.  

Par ailleurs, nous avons vu plus haut que les IRP de GE-France avait une bonne image de l’entreprise, au moment où, au niveau américain et même mondial, sa situation se détériorait sérieusement. L’expert économique de GE-France ne semble pas non plus avoir alerté les IRP sur cette situation.

Les informations adéquates ne sont pas fournies soit au nom de la confidentialité, soit par ce qu’elles sont en cours d’élaboration (puisque la mise en forme du projet bouge…). Enfin, les interlocuteurs patronaux ne sont pas ceux qui dirigent le projet et ne disposent pas  des éléments de réponse
. Ils ne maitrisent qu’un seul secteur. Très peu ont la vision, la compréhension d’ensemble de l’opération. Le schéma organisationnel du groupe a participé de cette impossibilité d’avoir une appréhension de l’ensemble des enjeux.  A cela, il faut ajouter que, du côté de GE, les nouveaux dirigeants se  sont refusés à aborder le volet industriel de l’opération.

Au final, le CEE n’a pas été en mesure d’évaluer clairement le bien fondé de l’offre sur le plan industriel. 

Aujourd'hui, "en regardant dans le rétroviseur", fort de toutes les informations connues, on peut s’interroger sur la stratégie des différents acteurs syndicaux au sein du CEE. Le secrétaire du CEE est allemand et s’appuie, entre autre, sur un cabinet d’expertise allemand  peut-être moins à même d’évaluer l’impact de cette vente pour l’industrie française et ses secteurs hautement stratégiques.  Du coup,  dans ces conditions, le CEE va concentrer son action sur les conséquences sociales de la vente et tenter de s’opposer ou de limiter les fermetures d’usines et les suppressions d’emplois dans les différents établissements du groupe. 

Il importe aussi d'avoir présent à l'esprit le poids des différences culturelles. Ainsi, pour un Allemand, la discussion de la stratégie industrielle de l’entreprises se passe dans  le cadre de la co-détermination, la Mitbestimmung », c’est à dire  dans le conseil d’administration ou le conseil de surveillance où siègent les représentants syndicaux dans une proportion notable
. En revanche, et très schématiquement, le comité d’entreprise, le Betriebsrat, lui, est appelé à  gérer les conséquences sociales des décisions de l’entreprise ou du groupe. Son président se trouve donc en dialogue régulier avec les dirigeants et peut, dans ce cadre, développer une certaine familiarité avec eux.  En revanche, en France, le comité d’entreprise ou de groupe cumule les deux fonctions, il a entre autre pour mission de débattre des enjeux industriels de l’entreprise et, après coup, des conséquences sociales des décisions.

Le constat que l’on peut faire c’est que lorsqu’il s’agit de stratégie industrielle il devient difficile de définir un intérêt transnational. Il semble que c’est ce qui s’est passé pour la vente d’Alstom-énergie. Les délégués allemands et non français n’avaient pas d’intérêt particulier pour soutenir Alstom. Le fait que, au-delà du volet purement industriel, la perte de la branche énergie rende la France dépendante de la tutelle américaine pour l’entretien de ses centrales nucléaires et pour d’autres aspects aussi stratégiques ne leur posait pas un problème particulier. Ils se sont donc centrés sur le rôle classique qui consiste à entériner implicitement la vente et à en négocier les conséquences sociales (rôle, bien entendu  également nécessaire).

C’est ainsi que, dans d’autres circonstances précises, Lasaire a pu parfois constater la persistance de réflexes "nationaux" (nationalistes) et un manque de vision d'ensemble. 

Dans un tel contexte, comment les syndicalistes, français et européens, ont-ils construit (avec l'appui de leurs experts) une analyse et une position intellectuellement autonomes vis-à-vis de la Direction … et vis-à-vis du pouvoir politique ? Cela nous éclaire aussi sur les difficultés de la construction européenne.

Quel a été le débat ? il y a bien eu un débat puisque le vote favorable à GE a été déclaré majoritaire mais pas unanime. En effet, Il a fait l’objet d’une contestation juridique par les syndicats français. Pour eux, le résultat du vote était négatif. Les « non » étaient majoritaires. Mais, la direction a assimilé les abstentions à un vote « pour » afin de faire pencher la balance. Le recours n’a jamais abouti. C’est assez incroyable.

De nombreux points d’ombres demeurent.

· Qu'est-ce qui a pu, et/ou "qui" a pu influencer le vote du CEE ? "les engagements" (on sait ce qu'ils sont devenus), le discours officiel de la direction ? La position prise par le gouvernement français ou certains membres du gouvernement ? 

· Quels ont été les fondements du rapport de l'expert, des experts.. ? S'agit-il d'un travail qui a pu influencer (éclairer) les membres du CEE ou d'un "accompagnement" d'une décision concertée déjà prise ?

· Les influences nationales ont-elles pu jouer ? A travers telle composante nationale (les Allemands par exemple) ou telle fédération (les anglo-saxons sans doute plus proches de GE), nationale, européenne ou internationale ?

Quel a été le processus de travail (analyse, réflexions, positions) d'échanges intersyndicaux et de délibération ?

· A quel moment, à la suite de quel élément déclencheur (peut-être) la position a-t-elle été définie ? ou éventuellement modifiée ? On le voit, les votes étaient très partagés entre les « pour » les « contre » et les « abstentions »
· Est-ce l'analyse interne du groupe syndical ou le poids d'avis extérieurs qui ont été déterminants ?
Il est difficile d'imaginer que la stratégie définie dans l'entourage de Hollande n'ait pas eu d'écho dans le groupe des membres français du CEE … Jusqu'à quel point ?

Il est difficile aussi d'imaginer, vu les moyens stratégiques déployés, que General Electric n'ait pas tenté (tout tenté) pour user de ses réseaux de capillarité pour influencer la position du CEE soit directement, soit à travers l'une (ou plusieurs) des composantes qui participaient à la constitution d'une position syndicale.

Il n'est pas difficile d'imaginer les conséquences qu'aurait eu un vote du CEE hostile à l'opération. 

1) Quelles leçons peut-on retenir de cette déplorable situation ?

Sur le plan politique :

La question fondamentale est bien sûr celle des pouvoirs exorbitants que se sont donnés les USA pour faire régner le droit et la justice de leur pays sur toute la planète. L'impérialisme américain n'a pas disparu. Cette question est traitée par ailleurs. Le fait que les échanges internationaux continuent à se faire en $ et non pas en €, même pour une entreprise européenne comme Airbus nous maintient sous la coupe de la loi d’extraterritorialité.

Par contre, la question du pouvoir, des attributions, du rôle des "IRP" à l'échelle internationale est posée … Les CEE n'ont pas les mêmes droits et les mêmes moyens que les institutions françaises et pourtant celles-ci ne suffisent pas à établir un rapport équilibré entre les salariés et les firmes : faut-il les renforcer, les compléter ? Faut-il rendre obligatoire la présence d'administrateurs salariés ? Mais dans ce cas – si la législation ne vaut que pour la France – comment seront-ils incités à dépasser les intérêts des nationaux ? Et dans les faits, les administrateurs salariés seront-ils à égalité d'information ? Bref, comment rééquilibrer les pouvoirs entre ceux qui travaillent et ceux qui décident et qui sont porteurs des intérêts courtermistes des marchés financiers ?

Sur le plan syndical :
· Quelles analyses ont été tirées de l'affaire GE / Alstom ?

· Comment développer des capacités d'analyse, d'expression, d'actions "autonomes" dans un contexte où l'information toxique tend à pervertir le jugement ?

· Comment repenser les articulations entre les gens et l'entreprise et les syndicats de l'extérieur, entre les représentants de nations différentes défendant des intérêts différents, entre les organisations nationales, et même internationales, celles de la CES et d’Industr-all, voire celle de la CSI ?

· Comment rendre les débats et décisions qui dépassent le cadre national suffisamment détachés des intérêts nationaux ? Et comment construire des jeux coopératifs, des projets gagnant / gagnant dans une économie de concurrence ?

Conclusions :

Les salariés, les syndicats les gestionnaires et défenseurs de l'intérêt public doivent apprendre à changer leur regard sur les forces qui portent l'entreprise et qui sont attachées à sa pérennité. Surtout lorsqu'il s'agit de grandes entreprises ou de sociétés multinationales. Hugues Bertrand, lors du séminaire de Lasaire à Rome en 2017, avait expliqué que la principale mutation résidait peut-être dans le fait que le capital était devenu volatile et les salariés garants de la pérennité ! Les dirigeants d'entreprise apparaissaient aussi souvent, eux aussi, comme garants de cet avenir. 

C'est rarement le cas aujourd'hui, certains patrons ou anciens patrons de l'industrie sont là pour en témoigner.  L'avenir des dirigeants, souvent issus de très grandes écoles ou des grands Corps d'Etat, n'est pas forcément lié à cette pérennité. Souvent, ce ne sont plus des "patrons de boîtes", ni des "industriels" mais des "gestionnaires-relais du capitalisme financier". Leur avenir est totalement indépendant de celui de l'entreprise qu'ils dirigent. Parfois même, leurs intérêts peuvent coïncider avec ceux d'un prédateur. Parlant de ces couches sociales, les élites issues des meilleurs rangs des grandes écoles, Bourdieu parlait de la "noblesse d'Etat" légitimée par une vision "méritocratique". Il faudrait plutôt, concernant certains d'entre eux, parler d'une "bourgeoisie comprador" et savoir intégrer cette donnée dans les stratégies syndicales.

Bien entendu ces interrogations – ces fautes peut-être – ne doivent pas masquer l'essentiel : l'hégémonie du dollar, malgré un euro fort, fait la loi impunément. L'impérialisme américain redoute la Chine mais se moque de l'Union Européenne. Il est toujours là. Il tremble mais ne rompt pas.

II. ALSTOM : UN REVELATEUR  DU CAPITALISME COMTEMPORAIN  
La chronique d’ALSTOM,  que l’on vient de lire, aurait-elle pu intervenir  lors des Trente Glorieuses ? C’est peu probable à l’époque  des ambitions industrielles françaises, car les gouvernements jouissaient d’une relative autonomie par rapport aux forces transnationales. De même la situation actuelle est-elle la conséquence d’une mauvaise gestion ou/et est-elle aussi la conséquence des transformations du régime international et de l’aggiornamento de la politique des Etats-Unis ?
On se propose une réponse : cette entreprise  a subi les conséquences d’une nouvelle phase du capitalisme devenu transnational, financiarisé et marqué par la compétition économique entre des Etats-Unis devenu agressifs et une Chine conquérante. Ces caractéristiques ont directement impacté les stratégies d’Alstom, selon des modalités que résume   la figure 1. 
Figure 1 – Les facteurs structurels qui ont façonné l’évolution d’Alstom
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1. L’entreprise comme portefeuille d’actifs
Si dans l’après- guerre la firme fut le lieu de la coopération (conflictuelle) entre dirigeants et salariés porteurs des compétences, elle est devenue un ensemble d’actifs qui peuvent être vendus et reconfigurés en fonction de l’optimisation du rendement financier. Le volume de l’emploi tend à devenir  la variable d’ajustement et peu importent les savoir- faire accumulés (Table 1).
Tableau 1 – La firme industrielle
	
	Du fordisme
	Mondialisée / Financiarisée

	Gouvernement
	Alliance dirigeants / personnel qualifié
	Alliance dirigeants / Financiers

	Horizon
	Celui du projet industriel
	Celui de la finance

	Degré d’intégration
	élevée
	Tendance à la décomposition de la chaîne de production

	Espace géographique
	National


	Régional + Mondial

	Critère de performance
	Productivité / Innovation technique
	ROE

Valorisation boursière


2. La financiarisation pèse sur les stratégies industrielles
Le divorce avec la poursuite de projets industriels est encore plus marqué lorsque le profit est supposé dériver non de la création de valeur dans la production en réponse au marché  mais comme excédent de la valeur des actifs par rapport à celle des passifs. La valorisation boursière devient la boussole des dirigeants, dont le revenu est lui-même indexé sur les résultats financiers (Figure 2)
Figure 2 : Le cours bousier d’Alstom depuis 2009
[image: image5.emf]
                                          ↑
                                Discussion Kron/ GE 9  février 2013

Source : https://www.easybourse.com/action-graphique/alstom/intraday/FR0010220475-25
Le métier d’Alstom inspire peu les marchés financiers : ce n’est pas considéré comme un secteur d’avenir.

Tableau 2 : Une activité cyclique d’un secteur mûr bien qu’innovant

[image: image6.emf]
Source : Wikipedia.org/wiki/Alstom
3. Les Etats-Unis défendent leurs grandes entreprises, L’Union Européenne défend le principe de concurrence à l’encontre des entreprises du vieux continent
3.1. Montée de la concentration et des monopoles aux Etats-Unis

Le contraste entre Etats-Unis et Union Européenne : constitution de monopoles dans un cas, défense rigoureuse du principe de concurrence dans l’autre (Figures 3 et 4)
Figure 3 : Deux trajectoires divergentes des taux de marge [image: image7.emf]
[image: image8.emf]
Source : Note du CAE « Concurrence et Commerce : quelles politiques pour l’Europe » n° 51 , Mai 2019.

Figure 4 : Divergence des indices de concentration
[image: image9.emf]
Source : Note du CAE « Concurrence et Commerce : quelles politiques pour l’Europe » n° 51 , Mai 2019.
3.2. Au nom de la concurrence, la Commission Européenne joue contre son camp :

Les consommateurs comptent plus que les producteurs et seules importent les politiques horizontales d’encouragement de l’innovation 

Le refus  du rapprochement Alstom et Siemens

« La Commission européenne a rejeté mercredi le projet de rapprochement entre Alstom et Siemens, censé créer avec le soutien des gouvernements français et allemand un champion européen du ferroviaire face à la concurrence internationale, notamment chinoise. "La Commission a interdit la concentration parce que les parties n'étaient pas disposées à remédier aux importants problèmes de concurrence que nous avons relevés", a déclaré la commissaire à la Concurrence Margrethe Vestager, citée dans un communiqué de l'exécutif européen.

Le patron de Siemens a dénoncé le veto européen à la fusion dans le rail avec le français Alstom, appelant à une refonte "structurelle urgente" de la politique industrielle européenne face aux concurrents notamment chinois. "Protéger les intérêts des clients localement ne signifie pas se priver d'être sur un pied d'égalité avec des pays leaders comme la Chine et les Etats-Unis", a déclaré Joe Kaeser dans un communiqué. Le dirigeant de Siemens, qui avait fustigé la semaine dernière "les technocrates rétrogrades" de Bruxelles opposés à la fusion, a souhaité mercredi que "les élections européennes à venir constituent une opportunité unique de bâtir l'Europe du futur, y compris dans le champ de la politique industrielle".

Cette décision de rejet, largement attendue, avait été critiquée par avance par le gouvernement français, le patronat européen et le PDG d'Alstom, Henri Poupart-Lafarge, qui reprochent à la Commission de limiter son analyse au seul marché intérieur européen sans tenir compte de l'évolution de l'environnement mondial, marqué notamment par l'émergence de géants chinois comme CRRC dans le ferroviaire. Alstom comme Siemens ont déjà indiqué qu'ils ne contesteraient pas la décision de la Commission européenne.

Le ministre français des Finances, Bruno le Maire, avait confirmé mercredi le rejet attendu par la Commission européenne du projet de fusion entre Alstom et Siemens, fustigeant "une erreur" qui "va servir les intérêts" de la Chine. "Je crois que les jeux sont faits", a affirmé le ministre sur France 2. "Je le regrette profondément parce que je considère que c'est une erreur économique", "une faute politique" qui "affaiblit l'Europe", a-t-il dénoncé »

Source : Challenges.fr le 06.02.2019 à 08h16, mis à jour le 06.02.2019 à 14h47

4. Le Dollar demeure la monnaie internationale et  l’Euro n’a pas percé comme monnaie de réserve 
Le dollar continue à  dominer sur le marché des changes

Tableau 3 :
[image: image10.emf]
Source : Flash Economie , 26 Février 2019, n°277. « Depuis 2008, le rôle du dollar comme devise financière internationale s’accroit  tandis que l’Euro recule « 

Le dollar demeure  la monnaie de réserve pour les banques centrales
Tableau 4 : Poids du dollar et de l’Euro dans les réserves de change

[image: image11.emf]
Source : Flash Economie , 26 Février 2019, n°277. « Depuis 2008, le rôle du dollar comme devise financière internationale s’accroit  tandis que l’Euro recule «
Le déclin de la part de l’Euro dans  la dénomination du commerce mondial

[image: image12]Figure 6 : Le rôle de l’Euro dans le commerce mondial
[image: image13.emf]
5. Un privilège exorbitant des Etats-Unis : des lois d’extra-territorialité  utilisées comme arme contre les concurrents dans la sphère économique
La lutte contre la corruption, objectif officiel du Département de la Justice

« Le Département de la Justice américaine (DoJ) possède d’énormes pouvoirs et d’énormes moyens, aussi bien humains (40 000 employés, appui du FBI et de la DEA) que financiers (7 milliards de dollars de budget). Il collabore également avec la NSA et échange directement des informations avec les multinationales américaines.

Le DoJ fait peur, et pas uniquement sur le territoire national. En effet, l’extraterritorialité du droit américain, présentée dans le Foreign Corrupt Practices Act (FCPA) de 1977, donne le droit au DoJ de poursuivre toute entreprise internationale s’adonnant à des activités frauduleuses, notamment en matière de corruption, lorsque l’entreprise en question possède un quelconque lien avec les Etats-Unis. Pour faire simple, utiliser le dollar dans ses transactions ou même le fait d’avoir une adresse mail dont le serveur est situé aux Etats-Unis suffit pour être poursuivi. Autant dire que toutes les multinationales tombent sous le coup de cette loi.

Pour illustrer l’impact considérable du FCPA, on peut citer quelques chiffres.

Tout d’abord, 64% du total des sommes récoltées par le trésor américain suite à l’action du DoJ provient d’entreprises européennes, qui écopent d’amendes faramineuses.

Ensuite, rien qu’en France, les entreprises ont dû débourser 20 milliards d’euros d’amendes entre 2014 et 2016, la BNP Paribas ayant explosé tous les scores en payant 8 milliards d’euros, somme sans précédent, en 2014. La France n’est bien sûr pas le seul pays européen touché. L’Allemagne, avec par exemple les entreprises Siemens et Volkswagen, n’est pas épargnée non plus.

En fait un outil de pression au bénéfice des grandes entreprises américaines  

En avril 2014 éclatait aux yeux de tous l’affaire Alstom. L’entreprise, spécialisée dans le transport et les énergies, est l’un des poids lourds de l’industrie française, co-créatrice du TGV, constructrice des turbines nucléaires françaises. Son PDG Patrick Kron est alors sur le point de céder sa filiale énergie, qui représente 70% de l’activité du groupe, à General Electric, un concurrent direct américain, pour 13 millions d’euros. Une somme totalement dérisoire qui ne correspondait pas du tout à la valeur réelle d’Alstom.

Pour trouver une explication à tout cela, il faut encore une fois s’intéresser à l’action du DoJ. Effectivement, le DoJ poursuivait depuis 2010 ALSTOM, suspecté d’avoir mené des activités de corruption pour obtenir des contrats dans plusieurs pays.

L’entreprise française, après avoir refusé de coopérer dans un premier temps, a fini par céder aux multiples pressions (montant de l’amende de plus en plus important, arrestation de plusieurs dirigeants sur le sol américain) et le PDG Patrick Kron a accepté de vendre la branche énergie en échange de la promesse de General Electric de stopper les poursuites américaines et de payer l’amende.

Sur ce point, il est intéressant de noter que l’entreprise américaine s’est appuyée à cinq reprises sur la justice américaine, à chaque fois dans des situations identiques, pour racheter des entreprises concurrentes, américaines et européennes.

Dans ces diverses affaires, qui sont loin d’être des cas isolés, la puissance américaine contraste avec l’incapacité des états européens à endiguer le pillage de ses entreprises. »
Source : ellie.fr/2017/12/27/lextraterritorialite-du-droit-americain-instrument-de-guerre-economique/

6. La maîtrise de l’information sur les concurrents, partagée entre agences de renseignement, grandes entreprises et Département de la Justice 
Les lois d’extra territorialité américaine sont d’autant plus efficaces qu’elles s’appuient  sur une collecte systématique des informations tant privées que gouvernementales  par les diverses agences en charge du renseignement. Plus encore  aux Etats-Unis, cette information est partagée entre l’Administration.  , le Département de la Justice et les grandes entreprises. La défense des intérêts économiques Américains est donc coordonnée au plus haut niveau. Par contraste, aucun organisme de renseignement pas plus que de géants du net n’existent dans l’Union Européenne. Un degré de centralisation de l’intelligence économique tout aussi impressionnant que celui des Etats-Unis s’observe en Chine concernant la coopération entre système financier, entreprises et responsables politiques tant à l’intérieur que dans la stratégie d’expansion internationale.
Ainsi l’Union Européenne est devenu le ventre mou de l’économie mondiale et le dépérissement d’Alstom est exemplaire à ce titre : un géant du ferroviaire peut émerger en Chine mais pas en Europe.

A mobiliser pour la rencontre du 10 Décembre : 

Le droit, nouvelle arme de guerre économique, Ali Laïdi, Actes Sud, 2019.

Conclusion
La plupart des conditions macroéconomiques qui avaient permis les performances d’Alstom ont disparu. Certains acteurs semblent avoir joué un rôle clé dans l’accélération  de la perte de substance de l’entreprise en se faisant les vecteurs d’un alignement sur les normes et les demandes  américaines. Les tentatives de protection par les pouvoirs publics ont échoué.  Pot de terre contre pot de fer ! A qui le tour : Airbus ? Le jugement de l’OMC condamnant Airbus à payer une amende de 7, 5 Milliards de Dollar montre la mobilisation des Etats-Unis dans la défense de ses champions par tous les moyens, y compris le recours à une organisation internationale qui, auparavant, était  supposée illégitime par le président Américain.
IV.APPENDICE : LA SEQUENCE DES DECISIONS CONCERNANT ALSTOM
1879 La Société alsacienne de constructions mécaniques (SACM) s’établit à Belfort.

1928 La SACM fusionne avec Thomson-Houston et devient Alsthom.

Années 197 : Lancement des programmes nationaux nucléaires et TGV.

1998 Introduction en Bourse sous le nom d’Alstom.

1er janvier 2001 Première mention de l’article L151-3 dans le code monétaire et financier (CMF). Les investissements étrangers réalisés en France et liés à la sécurité publique et à la défense nationale nécessitent l’autorisation préalable du ministre de l’économie.

11 mars 2003 Patrick Kron devient PDG d’Alstom.

7 juillet 2004 La Commission européenne valide la renationalisation partielle négociée entre Patrick Kron et Nicolas Sarkozy, ministre de l’économie. L’Etat français recapitalise à hauteur de 720 millions d’euros. Bouygues rachètera la participation de l’Etat en 2006.

21 juin 2006 Nomination à la présidence de General Electric (GE) France de Clara Gaymard, ex-présidente de l’Agence française pour les investissements internationaux et épouse d’Hervé Gaymard, plusieurs fois ministre sous Jacques Chirac.

2010 Le Department of Justice américain (DoJ) lance une enquête anticorruption.

2012 Des rumeurs persistantes font état de la volonté de Bouygues de céder sa participation (29,4 %) dans Alstom. Au 31 décembre 2017, Bouygues détient 28% d’Alstom.

23 octobre 2012 L’Agence de participation de l’Etat, dirigée par David Azéma, commande au cabinet AT Kearney une étude évaluant les avantages et les inconvénients d’un changement d’actionnaire pour Alstom.

14 avril 2013 Arrestation aux Etats-Unis de Frédéric Pierucci, haut dirigeant d’Alstom. Trois autres cadres subissent le même sort : David Rothschild, William Pomponi et Lawrence Hoskins. Les deux premiers plaident coupables pour faits de corruption.

9 février 2014 Patrick Kron dîne à Paris avec le PDG de GE, Jeff Immelt. Les négociations pour vendre la branche énergie d’Alstom sont lancées.

10-12 février 2014 Lors de la visite d’Etat de François Hollande aux Etats-Unis, Clara Gaymard évoque avec le ministre de l’économie Arnaud Montebourg une possible vente de la branche énergie d’Alstom, sans lui préciser, semble-t-il, que les discussions ont commencé quelques jours plus tôt.

23 avril 2014 L’agence de presse Bloomberg révèle que GE discute avec Alstom du rachat de sa branche énergie pour 12,05 milliards d’euros. Stupeur d’Arnaud Montebourg, qui dit ne pas avoir été mis au courant.

27 avril 2014 Joe Kaeser, le PDG de Siemens, propose de reprendre la branche énergie d’Alstom et, en contrepartie, de céder au français une part importante de sa division ferroviaire.

14 mai 2014 Arnaud Montebourg fait passer un décret « relatif aux investissements étrangers soumis à autorisation préalable » précisant l’article L151-3 du code monétaire et financier.

20 juin 2014 Création de trois coentreprises entre Alstom et GE : les réseaux et les énergies renouvelables sont à 50 % - 50 % +1, le nucléaire à 20 % - 80 %.

25 août 2014 Emmanuel Macron succède à Arnaud Montebourg au ministère de l’économie.

28 octobre 2014 Les syndicats européens d’Alstom approuvent la cession de la branche énergie (15 pour, 7 contre et 12 neutres).

4 novembre 2014 Signature des accords d’alliance entre GE et Alstom.

19 décembre 2014 l’AG des actionnaires d’Alstom valide à 99,2 % la vente de la branche énergie à GE.

22 décembre 2014 Alstom, soupçonné de corruption par la justice américaine, plaide coupable et doit payer une amende de 772 millions de dollars (637,5 millions d’euros à l’époque).

11 mars 2015 Auditionné par la commission des affaires économiques de l’Assemblée nationale au sujet de la cession à GE, Emmanuel Macron déclare que le gouvernement a été mis devant le fait accompli. Auditionné à son tour, Patrick Kron écarte tout lien entre la vente et l’enquête du DoJ.

8 septembre 2015 La Commission européenne donne son feu vert à la vente.

13 janvier 2016 GE annonce 6 500 suppressions de postes en Europe dans le périmètre d’Alstom.

31 janvier 2016 Patrick Kron quitte Alstom, et Clara Gaymard GE.

Février 2016 Pour peser sur la renégociation du contrat d’entretien de ses turbines, GE suspend pendant quelques jours la maintenance des centrales nucléaires EDF en France. Furieux, le PDG d’EDF Jean-Bernard Lévy envoie un courrier, le 3 mars, au patron de GE.

8 novembre 2016 Patrick Kron devient président du fonds français de capital-risque Truffle Capital. Le même jour, le conseil d’administration d’Alstom lui accorde une prime exceptionnelle de 4,45 millions d’euros qui n’inclut ni ses stock-options ni sa retraite chapeau.

22 septembre 2017 Alstom confirme des discussions avec Siemens en vue d’un rapprochement de leurs activités ferroviaires. Les actionnaires d’Alstom approuvent la prise de contrôle par Siemens le 17 juillet 2018.

25 octobre 2017 Création d’une commission d’enquête parlementaire sur les décisions de l’Etat en matière de politique industrielle, notamment le cas d’Alstom.

6 décembre 2017 GE annonce la suppression de 12 000 emplois dans le monde.

14 juin 2018 John Flannery, le patron de GE, annonce qu’il ne tiendra pas son engagement de créer 1 000 emplois en France d’ici à la fin 2018.

25 septembre 2018 Libération de Frédéric Pierucci.

2 octobre 2018 Alstom réalise la cession à GE de toutes ses participations dans les trois coentreprises.

17 octobre 2018 Larry Culp, le nouveau patron de GE, confirme au ministre de l’économie Bruno Le Maire que GE paiera la pénalité de 50 millions d’euros en cas de non-création des 1 000 emplois. Le 30 octobre, il annonce une perte de 20 milliards d’euros et une restructuration de la division énergie.

31 octobre 2018 La Commission européenne exprime ses inquiétudes quant à la fusion entre Alstom et Siemens. L’exécutif européen s’est donné jusqu’au 18 février 2019 pour prendre sa décision.

Document : en 2014, Alstom plaidait coupable de corruption aux Etats-Unis

Chronologie : l’histoire d’un fleuron industriel français

Source : Le Monde 15 janvier 2019, https://www.lemonde.fr/economie/article/2019/01/15/alstom-histoire-d-un-fleuron-industriel-francais_5409264_3234.html

� Lors des grandes opérations de fusion-restructuration, les décideurs procèdent souvent ainsi. Ils organisent une véritable "mascarade"  ou mettent en place un théâtre d'ombre, comme ce fut le cas chez Rhône Poulenc, pendant la préparation de la fusion (et pendant la fusion) avec Bayer. Ici, la mascarade sinistre est au-delà de ce que nous avons pu connaître.


� Dans les grands groupes allemands,  les représentants syndicaux qui siègent au conseil de surveillance sont issus des sites allemands, il n’y a pas de représentants venants des entreprises non allemandes du groupe. 
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